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Médicalisation, psychologisation et sociologisation
A propos des alibis de l’Ecole
Ewald VELZ

Directeur du Centre PMS d’Andenne

La médicalisation, la psychologisation et la sociologisation se développent entre deux pôles extrêmes.
Appliquées aux difficultés et aux échecs scolaires, elles connaissent une dynamique semblable et elles remplissent un rôle identique au point qu’il devient inutile de tracer des frontières nettes entre elles: ce qui vaut pour l’une, vaut mutatis mutandis pour les autres.
A ce niveau de l’Education, elles revêtent, en outre, des caractéristiques tout à fait particulières, propices aux abus.

Enfin, la suppression des médicalisations (psychologisations,…) abusives requiert la responsabilisation authentique de chaque acteur de l’Education.  
1.  Deux pôles extrêmes de la médicalisation
Dans Knock ou le Triomphe de la médecine, Romains (1923) montre comment un village dont les habitants ne faisaient que rarement appel à la médecine se transforme progressivement en un hôpital prospère: «Ce vaste terroir, jubile le docteur Knock, se passait insolemment de moi et de mes pareils.  Mais maintenant, j’ai autant d’aise à me trouver ici qu’à son clavier l’organiste des grandes orgues.  Dans deux cent cinquante de ces maisons, il y a deux cent cinquante chambres où quelqu’un confesse la médecine, deux cent cinquante lits où un corps étendu témoigne que la vie a un sens, et grâce à moi un sens médical».  Gourou scientiste pour qui «l’ère médicale peut commencer », le docteur Knock exerce la puissance inquiétante du dictateur.  Décrétant que «les gens bien portants sont des malades qui s’ignorent», qu’il n’y a «que des gens plus ou moins atteints de maladies plus ou moins nombreuses à évolution plus ou moins rapide», il instille, par des mots savants, des schémas et des radios, la maladie dans l’esprit de ses concitoyens auxquels il décrit l’étendue infinie des maux et des symptômes possibles.  Et il obtient leur reconnaissance unanime.  
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Le docteur Knock et son prédécesseur, le docteur Parpalaid, incarnent deux conceptions diamétralement opposées de la médecine et de la médicalisation.  Parpalaid se soucie avant tout de guérir, de soulager la souffrance et de réduire la mortalité «prématurée»; cette médicalisation subordonnée aux besoins des gens est tout à fait légitime, elle constitue la raison d’être même de la médecine.  Knock, en qui le corps médical distingue, sans peine malgré la caricature, la silhouette de confrères suspects, recherche la constitution et l’accroissement, la soumission et la fidélisation d’une clientèle dévouée et reconnaissante; la médicalisation s’étend ici en fonction de la soif de pouvoir et d’argent du médecin.   

Il faut bien concéder que la définition de la santé adoptée par l’OMS (Organisation mondiale de la santé) au sortir de la Seconde Guerre mondiale convient bien aux Knocks: «La santé, c’est non seulement l’absence de maladie et d’infirmité, mais un complet bien-être physique, mental et social» 
- «Sensation, note Skrabanek (1995), lui-même médecin, que le commun des mortels peut connaître brièvement pendant l’orgasme ou sous l’influence de drogues».  Bref, pour l’OMS comme pour Knock, personne n’est en bonne santé.  Toujours selon Skrabanek,  W. Philipps (président de l’American Medical Association) serait indirectement à l’origine de la définition de l’OMS par des affirmations telles que: «Trop de nos concitoyens traversent la vie en s’accommodant d’une santé tout juste bonne.  […] ces hommes tout juste en forme ne connaîtront pas l’exultation et le bonheur de la parfaite santé.  Le rôle du médecin de demain est un droit absolu pour tous.  Plus de bonne santé débordante, c’est plus de bonheur, de confort, d’utilité et de valeur économique pour l’individu.  Nous ne connaîtrons pas de superman sans super-santé».  
De nombreux facteurs peuvent influencer la médicalisation: le seuil d’acceptation de la douleur et des handicaps, les progrès scientifiques et techniques, les exigences esthétiques, les conceptions religieuses, les médias, etc…, et last but not least la déresponsabilisation, centrale dans la médicalisation des difficultés et des échecs scolaires.  Néanmoins, toute médicalisation, légitime ou abusive, prend sa source ultime dans la peur de la souffrance (physique, psychique ou même morale) et surtout de la mort, et donc dans le désir d’éloigner ces dernières autant et aussi longtemps que  possible.  «Le pouvoir de Knock, note Aïach (1995), repose avant tout dans l’importance de l’enjeu santé: la vie, la possibilité de vivre.  Sans cela, la stratégie de Knock n’aurait aucun fondement».  Contrairement au médecin humaniste, fidèle au serment d’Hippocrate, Knock maîtrise et manipule souverainement les mécanismes psychologiques de l’homme face au danger que représente la maladie comme forme anticipée, annonciatrice, de la mort.  
La peur de la souffrance et de la mort ne suffit pas: il faut encore que la médecine  puisse l’apaiser en éloignant effectivement ces fléaux.  Sa crédibilité, la médecine la doit surtout à son efficacité qui lui vient de son ralliement au mouvement scientifique et technique.  Même si la science n’a pas détrôné et remplacé la religion comme certains le rêvaient (le Catéchisme positiviste de Comte, L’avenir de la science de Renan, etc.  ), d’aucuns parlent encore de miracles, à l’instar de Bricmont (2005, p.56), professeur de physique théorique à l’UCL: «la technologie produit réellement des miracles, qui, à la différence de ceux auxquels fait allusion par exemple la Bible, sont reproductibles et visibles pour tous; nous y sommes trop habitués pour penser en ces termes, mais si l’on pouvait voyager dans le temps et introduire des voitures ou des avions au XVIIIe siècle, ils seraient sûrement considérés – du moins à première vue – comme des miracles».  Le terme «miracle» qualifie peut-être encore mieux les incroyables performances de la médecine contemporaine.  
[image: image8.jpg]



Bien que les sciences, et plus particulièrement la médecine, soient loin de nous procurer ici et maintenant le paradis que les religions nous font miroiter dans un espace-temps qui n’est pas de ce monde, leurs conquêtes et leurs victoires entretiennent nos espoirs et nos attentes.  Même si l’horizon semble s’éloigner à mesure qu’on s’en approche (aux  cancers… s’ajoutent le sida et d’autres maladies inconnues auparavant), même si la surmédicalisation (abus d’antibiotiques,…) aggrave souvent la situation, la guérison effective de maladies tenues jadis pour incurables fonde l’espoir que la médecine continuera à progresser.  Son image de marque, la médecine la doit à son efficacité plus qu’à des discours apologétiques.  
Le scolaire et le parascolaire (Centres PMS,…) n’ont pas suivi l’essor des sciences.  Piaget n’a cessé de dénoncer la différence radicale entre l’Enseignement ou l’Education et la Santé Publique: «le problème subsiste et devient chaque jour plus inquiétant, de comprendre pourquoi nous sommes en possession d’une médecine scientifique [...], tandis que les ministères de l’Education nationale ne peuvent pas, [ne veulent pas ?] comme ceux de la Santé Publique, recourir à une discipline impartiale et objective dont l’autorité imposerait les principes et les données de fait […] En un mot, les ministères de la Santé ne légifèrent pas dans le domaine de la connaissance médicale,[…] tandis que les éducateurs publics sont des fonctionnaires relevant d’un ministère qui décide des principes comme des applications, faute de pouvoir [de vouloir ?] s’appuyer sur une science de l’éducation suffisamment élaborée» (1969, p.11-12).  Et d’ajouter:«les Ministères et leur Conférence font la loi, mais ne font pas la vérité scientifique ou pédagogique» (1969, p.178).  Aussi de même que «le médecin ne peut être raisonnablement qu’un savant ou, en attendant, un empirique» et que «le médecin empirique doit tendre à la science» (Cl. Bernard , 1966, p.340), de même «c’est dans et par la recherche que le métier de maître cesse d’être un simple métier et dépasse même le niveau d’une vocation affective pour acquérir la dignité de toute profession relevant à la fois de l’art et de la science» (Piaget, 1969,  p.  191).

Loin d’être, comme la médecine, un art et une science, l’enseignement et les services parascolaires, désespérément embourbés dans une mentalité moyenâgeuse, ne connaissent et ne reconnaissent que l’argument d’autorité.  Même si les ministres fondent leurs décisions sur l’avis des scientifiques (c’est du moins ce qu’ils prétendent souvent), même si cet avis est unanime (ce qui est rare dans les sciences humaines) et traduisible sans déformation en directives concrètes (ce qui est exceptionnel), le fait même d’en faire une loi, en supprime tout caractère scientifique.  En effet, «toutes les théories sont des hypothèses ; toutes peuvent être renversées» (Popper, 1973, p.42).  La loi est aux antipodes de l’hypothèse scientifique: elle impose l’obéissance !  Si nécessaire et bénéfique soit-elle pour traduire des choix de société, la loi devient nocive lorsqu’elle règle d’autorité des questions qui relèvent de la démarche scientifique.  Muselée par le pouvoir, la science devient stérile: la biologie lyssenkiste sous Staline n’est qu’un exemple parmi d’autres.  La démarche scientifique se voit exclue de l’Enseignement.  On l’a souvent dénoncé, notamment dans Le Crime de chercher: un plaidoyer pour les enseignants chercheurs du secondaire (Livre Blanc, 1983).  S’adonner à la recherche pendant son travail, c’est refuser l’obéissance et la soumission aveugles, c’est introduire l’imprévisible dans un monde planifié pour le plus grand bien des planificateurs.

L’immunité et l’infaillibilité que s’arrogent les planificateurs ne garantissent aucunement l’absence d’erreurs et d’échecs.  Alors qu’en science, ces derniers constituent le moteur du progrès, le pouvoir autoritaire ne peut même pas les reconnaître comme émanant de lui.  Aussi n’y a-t-il guère de progrès dans l’Enseignement: réformes et contre-réformes se présentent comme des changements aléatoires rythmés par les fluctuations du pouvoir.  Dans leurs joutes oratoires, les adversaires politiques se rendent mutuellement «responsables», mais seul le maillon le plus faible, l’enfant, doit subir réellement les conséquences des erreurs et des échecs dont la Nature est généralement rendue responsable.  Voilà la cause principale de la médicalisation, de la psychologisation et de la sociologisation dans l’Enseignement.  
2.  Spécificité de la médicalisation des difficultés et des échecs scolaires
Contrairement à la médicalisation courante, celle de l’échec scolaire part de l’Ecole: c’est cette dernière qui pousse à la médicalisation, et non pas les médecins, les psychologues ou les logopèdes.  Ces derniers acceptent de médicaliser (psychologiser,…), en partie ou en totalité, de manière légitime ou abusive, les problèmes pour lesquels l’Ecole les sollicite, tout en se défendant, par principe ou par stratégie, d’effectuer des remédiations scolaires, de se mêler des affaires internes de l’Ecole.  
Présentée comme un progrès de la démocratisation, la généralisation de l’obligation scolaire se heurte aux échecs scolaires.  Au lieu d’y voir des invitations à corriger le système, comme c’est habituel en science, les planificateurs les imputent aux enfants et à leur environnement.  La médicalisation y joue un rôle crucial: «les inégalités de réussite scolaire, note Garcia (2000), sont pensées en termes d’inégalités de talent et les cas les plus manifestes ‘d’échec scolaire’ sont alors résolus par ‘l’invention de l’enfance anormale’».  Selon Guichard (2002), «Les difficultés ont été petit à petit considérées comme des maladies.  Il y a eu une médicalisation progressive des difficultés scolaires.  85% des consultations dans les CMP [Centres médico-psychologiques] avaient pour cause des difficultés d’origine scolaire.  Il y a eu superposition de termes appartenant au domaine du médical et au domaine scolaire: l’élève qui bouge devient un élève instable puis un élève hyperactif.  Ce glissement sémantique a eu pour conséquence qu’une confusion s’est peu à peu établie entre les soins et les aides.  Les demandes d’aide apparaissent souvent sur le modèle du soin.  On tend à cibler la difficulté dans l’enfant lui-même, l’environnement familial étant souvent 
désigné comme la source des difficultés inscrites chez l’enfant.  L’école est de ce fait dédouanée».  Des livres comme Difficultés de lecture: enseigner ou soigner (Cellier et Lavallée, 2004) traduisent bien le malaise.

En outre, se donnant comme objectif premier, mais non avoué, la reproduction de la société et de ses hiérarchies (Bourdieu et Passeron, 1993), l’appareil scolaire doit parvenir à exclure «légitimement» ceux qui ne sont pas appelés à occuper des postes privilégiés.  Elle doit sécréter l’inadaptation comme une toile d’araignée destinée à coller les «défavorisés».  «L’enfant inadapté, note Veil (1977, p.83-84), est un avatar de l’inadaptation, et celle-ci une essence qui préexiste.  Autrement dit, l’inadaptation existe avant les inadaptés (...), tout se passe comme si l’inadaptation, préformée, s’incarnait dans tel ou tel enfant».  
En France, par exemple, quelques années après la promulgation de la loi sur l’obligation scolaire en 1882, le Ministre de l’Instruction publique crée une commission.  Celle-ci n’est pas chargée d’établir scientifiquement un programme-manuel ainsi que les conditions nécessaires pour que les 97 à 98% d’enfants dépourvus d’handicaps sévères puissent réussir, mais d’étudier les moyens de sélectionner les écoliers retardés mentalement afin de pouvoir leur fournir une éducation adaptée, c’est-à-dire afin de pouvoir les écarter légitimement.  Binet est nommé membre de cette commission.  Assisté de Simon venant de présenter sa thèse de doctorat sur la corrélation entre le développement physique et la capacité intellectuelle (1900), il élabore des méthodes pour le «diagnostic du niveau intellectuel chez les enfants normaux et anormaux d’hospice et d’école primaire», qu’il expose en 1905 dans L’Année psychologique.  Améliorées, ces méthodes aboutissent à la célèbre Echelle métrique de l’intelligence (1911) qui sera bientôt suivie par le fameux Quotient Intellectuel (Q.I.).  
Véritable fétiche pour certains psychologues, le Q.I. reste la plus importante tentative de médicalisation ou de psychologisation des difficultés scolaires, et une des inventions les plus critiquées.  Popper (1985, p.100), un des plus grands penseurs du 20ème siècle, affirme encore à la fin de sa vie: «Je n’ai aucune estime pour les quotients intellectuels.  Je pense que c’est une des plus grandes absurdités de notre monde».  Quelle qu’en soit la valeur, le Q.I. remplit impitoyablement son rôle: écarter, sans violence apparente, les «défavorisés»: «un test de Q.I. mate mieux que des matraques […]  Toutes les matraques de France et de Navarre ne suffiraient pas à maintenir un ordre social basé sur l’exploitation et l’oppression, si celles-ci n’étaient pas intériorisées par leurs victimes les plus directes.
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Dans la panoplie idéologique, la dévalorisation systématique de l’intelligence des plus exploités me semble jouer un rôle capital» (Schiff, 1984, p.12-13).  Il y a idéologie dès qu’on «naturalise les propriétés produites par les conditions sociales» (Bourdieu, 1992, p.433).  La médicalisation naturalise: l’enfant est déclaré incapable par nature.  «L’idéologie du goût naturel, précise Bourdieu (id. p.73), tire ses apparences et son efficacité de ce que, comme toutes les stratégies idéologiques qui s’engendrent dans la lutte des classes quotidienne, elle naturalise des différences réelles, convertissant en différences de nature des différences dans les modes d’acquisition de la culture et reconnaissant comme seul légitime le rapport à la culture (ou à la langue) qui porte le moins les traces visibles de sa genèse, qui […] manifeste par l’aisance et le naturel que la vraie culture est nature, nouveau mystère de l’Immaculée conception».  
Alors que l’enfant va à l’école pour développer son intelligence – tout comme «la bêtise peut s’apprendre» (Jegge, 1984), «l’intelligence s’apprend» (Ramiandrisoa, 1992, p.241) –, voilà qu’on l’écarte parce qu’il ne serait pas assez intelligent !  Alors que l’intelligence se développe, entre autres, par la lecture et le calcul, voilà qu’on déclare l’enfant incapable d’acquérir ces compétences à cause d’un manque d’intelligence!  Or, souligne Morais (1999, p.221), «on peut dire qu’apprendre à lire n’a rien à voir avec l’intelligence.  C’est l’exercice de la lecture [...] qui rend 
‘intelligent’ au sens des tests d’intelligence ».  Selon Doman (1994, p.74), «Ce n’est pas parce qu’ils devenaient plus intelligents que les enfants écrivaient mieux, lisaient mieux […].  C’est exactement le contraire.  C’est parce qu’ils lisaient mieux, […] qu’en résultat, leur quotient intellectuel s’élevait».

Les fabricants de Q.I. et de tests ne manquent évidemment pas de souligner la nécessité de nuancer les résultats et de ne pas stigmatiser injustement l’enfant.  Déjà Binet (1978, p.93 et 126) nous exhorte à chercher les causes de l’échec scolaire «avec le désir sincère que l’explication qu’on trouvera contienne un remède».  Il s’insurge contre le «proverbe familier qui dit: ‘Quand on est bête, c’est pour longtemps’. […] Nous devons protester et réagir contre ce pessimisme brutal; nous allons essayer de démontrer qu’il ne se fonde sur rien».  Cependant, concrètement, les tests d’intelligence sont rarement, sinon jamais utiles aux remédiations et ils ne servent souvent qu’à légitimer les sélections et les (dés)orientations.  
Le Q.I. est loin d’être le seul moyen de médicalisation ou de psychologisation des difficultés scolaires.  L’Ecole et souvent aussi les Centres PMS envoient massivement les enfants chez les logopèdes.  Seules de véritables épidémies permettent aux «responsables» scolaires de sauver la face en camouflant leurs erreurs et leurs objectifs réels.  Epidémies de dys., et plus particulièrement de dyslexies: «La dyslexie, maladie du siècle» (Mucchielli et Bourcier, 1963); «le mot Dyslexie fait fortune et s’étend comme une épidémie qui frappe les plus vaillants» (Tomatis, 1983, p.14); «On voit se développer des affections pédagogènes.  Dyslexie, dysorthographie, dyscalculie marquent les étapes du progrès pédagogique.  Ces maux […] ont pris ces derniers temps une allure d’épidémie» (Stal et Thom, 1985, p.54).  Selon les Mutualités chrétiennes «les dépenses dans le secteur de la logopédie ont plus que doublé entre 1995 et 2002» (Delvaux, 2003).  Sous le titre «Dyslexie, une vraie-fausse épidémie», Ouzilou (2001), elle-même orthophoniste (logopède), s’oppose aux abus: «dans la masse si considérable des mal-lisants, cette pathologie représente un pourcentage infime»  (p.151).  Et de préciser: «en trente années d’exercice, mon cabinet a reçu, parmi des centaines de mal-lisants, une quinzaine de dyslexiques» (p.15).  
C’est l’Ecole, les enseignants et parfois aussi les Centres PMS, qui exercent des pressions sur les parents pour qu’ils fassent mettre leur enfant sous relatine ou sous d’autres psychotropes.  Les abus sont tels qu’en décembre 2004, le gouvernement des Etats-Unis a promulgué un décret limitant l’usage abusif de médicaments psychotropes chez les enfants et adolescents, et interdisant aux écoles d’acculer les parents à choisir entre la relatine et l’exclusion scolaire.  Si l’on ajoute aux dys et à l’ADD (attention deficit disorder, attracteur de la relatine) les nombreux autres troubles et anomalies inventés au cours des dernières années, on arrive, sans forcer, à plus de 100% d’enfants anormaux, même si l’on admet qu’un seul enfant peut cumuler plusieurs anomalies.  Cette médicalisation galopante transforme l’école en un hôpital prospère qui n’a rien à envier à celui du docteur Knock.  Que l’Ecole en soit l’initiateur n’empêche pas que le personnel médical, paramédical et psychologique puisse abuser de l’aubaine.  Abus d’autant plus tentant que l’efficacité, indispensable à la survie dans le secteur  privé,  se voit pratiquement suspendue par le trop-plein de clients et biaisée par le fait que l’échec de la remédiation consolide l’incapacité de l’enfant et fournit ainsi à l’Ecole un surplus de légitimation pour la sélection impliquée dans la reproduction du système social.  Alors que les grandes entreprises visent la privatisation des bénéfices et l’étatisation des pertes ou des coûts, l’appareil scolaire recourt à la médicalisation pour individualiser et privatiser les causes de l’échec ainsi que la remédiation:  l’individu en difficulté doit généralement chercher de l’aide dans le secteur privé et payant, qui, nous le verrons, se défend d’effectuer des remédiations scolaires !  C’est ce qu’on masque derrière les discours ronflants sur la justice et l’équité.  
Si l’Ecole incite sans hésitation à la médicalisation et à la privatisation de ses propres problèmes en poussant les enfants en difficulté à chercher de l’aide en dehors de son enceinte, c’est qu’elle est sûre que les intervenants extérieurs (médecins, psychologues, logopèdes)  n’ont aucun pouvoir réel sur elle.  L’Ecole défend bec et ongles son immunité et son infaillibilité.  Pas de place ni pour la science (nous l’avons vu) ni pour la justice.  Certes, on a pu constater que le Droit et la Justice, piliers de toute société démocratique, ont récemment forcé, bien timidement, les barricades scolaires.  Qu’on se détrompe cependant!  Dermagne (2003, p.3) constate qu’actuellement, en Belgique, «se dessinent des mouvements de reflux visant à restituer à l’appareil scolaire ‘ l’immunité’ perdue».  
3.  Démédicalisation de l’échec scolaire et responsabilisation
L’Ecole se débarrasse du problème des échecs scolaires surtout en recourant à la médicalisation massive, mais les médecins, les psychologues et même les logopèdes se défendent, à juste titre, d’effectuer de la remédiation scolaire.  Ainsi Grevesse (citée par Delvaux, 2003), Présidente de l’Union professionnelle des logopèdes francophones, souligne-t-elle: «En tout cas, nous tenons à préserver l’indépendance du traitement logopédique par rapport aux matières enseignées.  Notre boulot n’est pas de faire de la remédiation scolaire».  Les spécialistes non pédagogues ne s’occupent de l’apprentissage ni du calcul ni de la lecture:  «la principale préoccupation des approches orientées vers la psychothérapie n’est pas le langage écrit, note Van Grunderbeeck (1999, p.110).  [...].  Elles ne mènent pas de réflexion sur l’acte de lire et ne se soucient pas des difficultés réelles [de lecture] que peut éprouver un élève».  Cette attitude des intervenants extérieurs est à double tranchant: d’une part elle respecte l’immunité de l’Ecole ainsi que son obscurantisme pré-scientifique, mais d’autre part, elle renvoie implicitement l’Ecole à ses propres problèmes:  les difficultés scolaires, notamment de lecture (écriture) et de calcul, ne relèvent que de la pédagogie.  Seules les conditions d’apprentissage peuvent relever des disciplines les plus diverses, de la médecine à l’architecture.  Ce n’est pas parce qu’un enfant consulte un médecin ou un psychologue que l’Ecole peut ou doit se sentir dédouanée ou dépossédée de ses responsabilités.  
Or, dans la pratique, l’Ecole se disculpe généralement dès qu’elle a réussi à enclencher le processus de médicalisation.  Fait qu’on a dénoncé des dizaines de fois.  Stassart abordait déjà en 1973 (p.46) la «démystification de la dyslexie» et signalait le danger de capitulation chez les enseignants.  Pour ces derniers, note Meirieu (1995, p.98), «la valorisation de la ‘psychologie’ et de l’éducation’ s’accompagne paradoxalement de l’aveu de leur incompétence dans ce domaine et excuse ainsi facilement les échecs».  La médicalisation (psychologisation,…) qui se satisfait du collage d’étiquettes pompeuses sur les difficultés sans contribuer à leur remédiation, stigmatise les enfants et décourage ou dédouane les enseignants.  Aussi les assauts contre la psychologisation sont-ils particulièrement violents.  Baruk, remédiatrice en mathématiques, ne mâche pas ses mots: «fort heureusement, les dyscalculiques n’étaient - et ne sont - qu’une invention de psychologue» (Baruk, 1977, p.196); «On les (les enfants) déclarera inaptes, et on les enverra à la première personne-psy venue qui les achèvera par un diagnostic aussi délirant que celui-ci [elle se réfère à la copie d’un diagnostic comme on en trouve souvent dans les Centres PMS]» (Baruk, id., p.180-181).  Même les enseignants remédiateurs n’hésitent pas à justifier leur échec en déclarant l’enfant incapable, l’excluant ainsi du champ de compétence des pédagogues.  Dans son «rapport de remédiation lecture 2ème année primaire», une enseignante, loin d’être un cas isolé, dresse un bilan très sombre: «Faible à très faible» dans chaque point évoqué: concentration, faculté d’anticipation, raisonnement, capacité de mémorisation et structuration spatio-temporelle! Aucun point positif.  Et de conclure: «l’aide urgente [souligné deux fois] de spécialistes (logopède notamment) me paraît impérative».  L’Ecole met fin à toute aide puisque l’enfant est taxé d’incapacité – incapacité contredite des dizaines de fois par ma pratique.  Arrêter toute remédiation scolaire, comme c’est habituel, parce que l’enfant présente des problèmes qualifiés, à tort ou à raison, de non pédagogiques, est illégitime.
L’affirmation du C.R.E.S.A.S (1981, p.68) n’a rien perdu de son bien-fondé : «dès que l'on sort de la pathologie stricte (les 2 à 3% d'enfants évoqués par l'O.M.S.), il est impossible de désigner avec objectivité les enfants nécessitant des mesures spéciales».  L’enfant dépourvu d’handicaps sévères, peut, lui aussi, devenir malade, avoir des problèmes psychologiques, etc.  Mais, il peut réussir malgré eux, bien qu’il ait tout avantage à en être débarrassé.  Un enfant malvoyant sait réussir, mais une meilleure vue peut évidemment lui faciliter considérablement la tâche.  L’oculiste se garde d’expliquer l’échec scolaire par la mauvaise vue; il n’a qu’un seul objectif précis: l’amélioration de la vue et non pas la réussite scolaire.  Une vue corrigée peut rester sans effet, voire entraîner des conséquences négatives sur la réussite (être plus distrait; mal vivre le port de lunettes, etc.).  La médicalisation n’acquiert toute sa légitimité que si elle mène à une amélioration des conditions d’apprentissage ou si, au moins, elle n’étouffe pas la remédiation scolaire.  
Il est urgent d’admettre enfin que l’échec scolaire est et reste un problème scolaire même si la médicalisation fructueuse de certains aspects peut améliorer les conditions d’apprentissage.  Il est obligatoire et donc justifié de faire appel à des non-pédagogues pour des problèmes non pédagogiques (mauvaise vue, mauvaise ouïe, maladies diverses, etc.), mais il est illégitime se s’y référer pour des problèmes scolaires, pédagogiques !  «La pédagogie, note à juste titre De la Garanderie (1982, p.162), s’est engagée depuis une trentaine d’années dans des voies de recherche dont on peut dire qu’elles sont hétéronomiques.  Elle vise à expliquer les échecs scolaires en faisant intervenir des facteurs psychiques, psychosociaux, sociaux et politiques [...].  (Ces thèses) situent leur enquête explicative à un niveau (physiologique, sociologique, psychologique) qui n’est plus celui de la pédagogie elle-même.  [...] Nous prétendons qu’il existe une voie de solution pédagogique à l’échec scolaire.  Nous affirmons que cette voie ouvre un champ magnifique au génie pédagogique.  C’est une voie autonome».  
La remédiation pédagogique n’a pas pour objectif premier de guérir l’élève, par exemple, d’une éventuelle dyslexie (mal incurable selon plusieurs spécialistes), mais de lui apprendre à lire, à écrire et à calculer malgré sa dyslexie, imaginaire ou réelle.  La remédiation peut toutefois entraîner indirectement la régression voire la disparition de la dyslexie.  Certes, si l’enfant apprend à lire comme les autres, on prétendra qu’il ne s’agissait pas d’un vrai dyslexique – ce qu'il est aisé d'affirmer vu le flou de la définition et donc du diagnostic.  Aussi ai-je demandé plusieurs fois à des experts de la dyslexie de tester les enfants des écoles où je travaille, m’engageant à prendre en remédiation psychopédagogique les «dyslexiques» détectés.  Une fois la remédiation terminée, ces enfants seraient testés à nouveau.  On a toujours trouvé des excuses pour ne pas donner suite à ma demande et se soustraire ainsi à une vérification sur le terrain.  La solution pédagogique fait d’ailleurs souvent disparaître des symptômes très divers.  Ainsi n’est-il pas rare que des comportements agressifs, des vomissements, etc. disparaissent dès que l’enfant renoue avec la réussite.  D’aucuns trouvent exagéré ce constat d’autant plus dérangeant que juste, mais refoulé: «les désordres affectifs de l'enfant sont plus souvent l'effet d'échecs scolaires qu’ils n’en sont la cause» (De la Garanderie, 1982, p.191).
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Le Contrat pour l’Ecole projette d’engager des «maîtres de remédiation» (Contrat, 2005, p.15), de «développer des mécanismes pédagogiques et, le cas échéant, structurels de remédiation au sein du premier degré» (p.18), et, enfin, de «mieux préparer les enseignants» à ces nouvelles tâches en leur assurant les formations adéquates (pp.31 sq.).  Cependant, dès qu’elle dépasse le simple «rattrapage», l’aide fournie par les enseignants risque d’être vouée à l’échec et de consolider ainsi l’incapacité naturelle de l’enfant, mûr pour la médicalisation (le cas évoqué ci-dessus est loin d’être exceptionnel).  En effet, dans le système actuel, les enseignants sont piégés (méthodes imposées plus ou moins explicitement, programmes non validés, etc.).  Ils sont évalués non pas en fonction de leurs résultats (taux de réussite des élèves) mais de leur conformité aux attentes, plus ou moins arbitraires, de l’inspection.  Combien de fois ne m’ont-ils pas dit:  l’inspection n’admettra jamais que nous fassions ce que vous faites.  Le conseiller psycho-pédagogique (CPP) n’a pas non plus le pouvoir de changer le système, mais il peut mieux s’adapter aux besoins des enfants en difficulté vu qu’il dispose d’une certaine liberté par rapport aux programmes et aux méthodes scolaires.  Cependant, bien que la remédiation soit imposée par la loi (Arrêté, 1962, article 3 §1 ; Arrêté, 1982, article 1 et article 9), et qu’il semble clair qu’un conseiller psycho-pédagogique (dénomination légale) puisse effectuer des remédiations psycho-pédagogiques, les CPMS dédaignent cette mission et les rares CPP qui la prennent au sérieux ne sont pas encouragés dans leur travail.  Même s’il n’abroge pas lesdits arrêtés, le Contrat pour l’Ecole passe sous silence cette mission.  
La démédicalisation de l’échec scolaire implique l’introduction de la responsabilité dans le milieu scolaire.  Tant qu’on se complaira dans une «Education nationale, société à irresponsabilité illimitée» (cité in Nemo P. 1991, p.186), tant que personne, sauf l’élève, ne sera tenu à des résultats et sanctionné en conséquence, la démocratisation de la réussite restera illusoire.  On continuera à médicaliser ce qui relève de la pédagogie, à politiser ce qui relève de la science, à mépriser les résultats et à ergoter, jusqu’à la nausée, sur les moyens, les procédures et les méthodes.  Or, seuls les résultats comptent !  Profitons donc du fait que le politique fixe, enfin, des objectifs tout à fait précis, rendant ainsi les résultats vérifiables: «d’ici 2013, lit-on (Contrat, 2005, p.6), il est de notre responsabilité de mobiliser tous les efforts pour, à niveau d’exigence maintenu, tendre vers des taux de: - 100% d’élèves obtenant le Certificat d’études de base.  Cet objectif sera mesuré sur la population scolaire de 14 ans» (je souligne).  Certes, habitué au vocabulaire politique, on peut se méfier: 100% de quoi ?  Du total des élèves ?  Des 97 à 98% d’élèves dépourvus d’handicaps profonds ?  Des élèves «normaux» ?  Comme plus de 100% des élèves peuvent être considérés comme atteints d’une anomalie quelconque suite à une médicalisation abusive, l’objectif se diluerait alors, une fois de plus, dans la mare fangeuse de la propagande politique.   

Mais, jouons le jeu et supposons qu’on veuille réellement que 100% des enfants dépourvus d’handicaps sévères réussissent et obtiennent un CEB de qualité.  Dans ce cas, quelles sanctions sont prévues pour celui qui n’atteint pas les objectifs ?  En effet, tant que personne n’est individuellement tenu à des résultats et sanctionné en fonction d’eux, même les meilleures réformes périclitent nécessairement pour déboucher dans un gâchis et une déception d’autant plus cuisants que les moyens mis en œuvre ont été importants.  Dès 1999, (Velz, 1999, pp.286 sq.), j’ai souligné la nécessité d’évaluer les acteurs scolaires, et de les rémunérer en fonction du taux de réussite des élèves.  Pierrelée insiste (2000, p183-184):  «je n’admets pas que des enfants puissent arriver au terme de leur scolarité obligatoire sans avoir acquis un minimum de connaissances et de savoir-faire […] Les profs, sur ce point, devraient être tenus à des résultats.  […] dès qu’on entre dans l’univers de l’Education nationale, exiger des résultats, même minimaux, est une position considérée aujourd’hui par beaucoup comme utopique, utilitariste, voire tout à fait choquante».  D’aucuns prétendent même qu’exiger des résultats équivaudrait à une privatisation.  Protégés par leur monopole, se dotant «d’une clairvoyance particulière et d’une supériorité morale incontestable» (Chevallier, 2003, p.117), les «responsables» scolaires imposent leur offre sans se soucier de l’adéquation et de l’efficacité de leurs prestations (Velz, 2005).  Aussi les écrits consacrés à la lutte contre l’échec scolaire refoulent-ils couramment le point essentiel:  la responsabilisation.  
«Toute inspection, toute évaluation, reste arbitraire, voire nocive, si elle ne porte pas sur les résultats» (Velz, 2006).  L’enseignant ne peut être évalué valablement que sur les résultats de ses élèves: «Les professeurs, souligne Pierrelée (2000, p.104-105), seraient jugés non sur la façon dont ils conduisent les cours, mais sur les résultats des élèves».  Afin de pouvoir évaluer et sanctionner un enseignant en fonction du taux de réussite de ses élèves, il faut d’abord un programme-manuel validé, fixant de manière précise ce qui doit être acquis au cours d’une année (le manuel officiel incarne le programme qui, lui, n’acquiert une existence concrète et précise que grâce à ce même manuel); ensuite la complète liberté au niveau des méthodes et procédures, dans les limites de la morale et des lois régissant la société; et enfin une évaluation des acquis par une instance externe utilisant des épreuves standardisées et validées.  Il ne faut pas confondre validation (démarche scientifique) et agrément (démarche politique): un manuel officiel est, par définition, agréé, mais pas nécessairement validé. 
Afin de responsabiliser équitablement tous les acteurs, des enseignants aux remédiateurs, des «programmateurs» aux évaluateurs, «une responsabilisation en cascade» (Velz, 2006) s’impose:  «un enseignant serait pénalisé si moins de 95% de ses élèves réussissent.  Cette pénalisation serait cependant atténuée si, par exemple, moins de 85 ou 90% des élèves de cet établissement réussissent.  En effet, dans ce cas, c’est probablement le chef d’établissement qui est en cause.  Ce dernier serait pénalisé si moins de 95% des élèves de son établissement réussissent, mais sa pénalisation serait, elle aussi, atténuée, si moins de 85 ou 90% de l’ensemble des élèves soumis au même programme scolaire et aux mêmes évaluations réussissent […] ».
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Et on aboutit rapidement à la clef de voûte de l’enseignement: les programmes-manuels.  Or, on constate souvent qu’il n’y a même pas de manuel officiel, que les programmes ne sont pas validés, etc.  Bref, toute la clé de voûte est vermoulue.  On l’a souvent dénoncé.  «Tant que des guides et des manuels d’enseignement non validés sérieusement seront utilisés par des enseignantes, aussi compétentes soient-elles, les élèves, les enseignantes et les parents seront perdants.  […] les manuels qui constituent le lien quotidien le plus fort entre l’école et la maison, ont un rôle majeur dans l’apprentissage de l’élève.[…] il nous était possible, en observant les difficultés d’apprentissage d’un élève, d’identifier les manuels avec lesquels il avait étudié tout au long de son cours primaire.  Impossible par contre d’identifier qui lui avait enseigné et dans quel milieu socioculturel il vivait» (Lyons, 2004, n° 160).  Inutile de décrire la situation où le manuel est remplacé par un amas épars de photocopies…

La conclusion de Schmidt et al. (2002) rejoint celle de Lyons et de tant de praticiens:  «Ce qui importe est le programme: on ne récolte que ce que l’on a semé.  Une des plus importantes découvertes […] est que la différence des résultats suivant les pays dépend de ce qui est enseigné dans chaque pays.  En d’autres termes, les variables démographiques ou autres ne sont pas à l’origine et ne changent pas de beaucoup le niveau d’instruction obtenu.  On constate que c’est l’enseignement lui-même qui fait la différence.  Plus précisément, on observe que ce sont les programmes eux-mêmes – ce qui est enseigné – qui fait la différence».  Bref, avant de stigmatiser les élèves et leur milieu, avant d’envisager des discriminations positives, des médicalisations ou des (dés)orientations, il convient de se tourner vers les programmes-manuels:  sont-ils valides ?  Ont-ils, par exemple, été établis pour tous les élèves ou bien favorisent-ils d’avance certains groupes?  Sont-ils incarnés dans des manuels rédigés de manière compréhensible pour tous les élèves ? Nous avons souligné ailleurs (Velz, 2006) que le programme 2002 de l’enseignement fondamental n’est pas seulement désincarné (manque d’un manuel officiel) mais aussi profondément déficient.  Des questions similaires se posent pour l’évaluation (Velz, 2003).  La médicalisation (psychologisation…) des échecs scolaires empêche généralement ces questionnements et ces analyses pourtant essentiels. 
Veut-on responsabiliser tous les acteurs de l’Education ou bien veut-on continuer à recourir à la médicalisation (psychologisation,…) pour faire endosser à l’enfant toutes les responsabilités ?  Veut-on que l’enseignement devienne, à l’instar de la médecine, un art et une science ou bien veut-on maintenir une différence radicale entre la Santé publique et l’Education? Veut-on, comme le projette le Contrat pour l’Ecole, que 100% des enfants (dépourvus d’handicaps sévères) obtiennent un CEB de qualité (maîtrise parfaite des savoirs fondamentaux, notamment de la lecture, de l’écriture et du calcul) ?  Ou bien veut-on maintenir l’enseignant coincé entre «de missions antagonistes, enseigner et sélectionner, instruire et éliminer» (Carle, 2002) ?  Veut-on lui laisser sa «double casquette» (Meirieu, 1995, p.128): «faire réussir ses élèves» et «faire échouer une partie d’entre eux et sélectionner les meilleurs» ?  Paradoxe qui fait que l’enseignant est «toujours partagé, devant un échec, entre la culpabilité pédagogique, qui devrait l’amener à se remettre en question [démarche scientifique], et la fierté sociale d’avoir rempli une tâche pour laquelle il était mandaté et qu’il doit poursuivre [inutilité de la démarche scientifique]».
Si l’on admet que la réussite dans la vie est largement dépendante de la réussite scolaire, que les diplômes sont «des conditions sine qua non de toute insertion scolaire et professionnelle et à la limite de toute existence décente» (Lobrot, 1974, p.146), que «plutôt qu’un passeport, le diplôme est une carte d’identité obligatoire, sans laquelle vous êtes un homme sans qualité» (Lesourne, 1996, p.20), alors, on comprend que les Centres PMS, services parascolaires, pourraient travailler plus efficacement si l’Ecole clarifiait une fois pour toutes ses objectifs.
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Ce n’est que lorsque tous les acteurs, scolaires et parascolaires, auront des objectifs clairs, univoques et vérifiables, ce n’est que lorsque tous seront tenus à des résultats et rémunérés en fonction d’eux, qu’on pourra abandonner les médicalisations (psychologisations,…) abusives et nocives ainsi que les sempiternelles discussions autistes et «institutio-centriques» sur les missions, sur les méthodes et les procédures, sur les critères d’évaluation internes, etc.  Discussions très coûteuses en temps, en argent et en énergie, mais dont les bénéficiaires présumés, les élèves, ne tirent pas le moindre profit.  
La démédicalisation et la responsabilisation ouvrent des perspectives passionnantes pour ceux qui veulent que l’enseignement et la remédiation pédagogique rejoignent le mouvement scientifique pour devenir, à l’instar de la médecine, un art et une science susceptibles de progrès réels, pour le plus grand bien de tous les enfants.  Les progrès de la médecine ont bouleversé notre société (espérance de vie, contraception,…) et créé de nouveaux problèmes, mais personne ne souhaite un retour à la médecine moyenâgeuse.  La démocratisation de la réussite, à ne pas confondre avec ce que Prost (1986) appelle la massification de l’enseignement, ne peut pas tolérer l’énorme gâchis exigé par la  reproduction des structures hiérarchiques actuelles.  Aussi entraînera-t-elle des changements sociaux considérables lançant de nouveaux défis que ceux qui profitent du système actuel essayent d’éviter à tout prix.  
__________________________
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Si si si… Vous verrez…!





Et le QI  moyen des matraqueurs n'arrange rien…! 





Ca vous chatouille ou ça vous gratouille…?





C'est ce que je me tue à leur dire…!





Bonne nouvelle, les enfants !


C'est pas vous, c'est pas moi, c'est le Dirlo qu'est en faute…!
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